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Port de Pointe-à-Pitre (971) : une exposition inquiétante aux trafics illicites
Question écrite n° 8349

Texte de la question

M. Christian Baptiste attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la situation préoccupante
du dispositif de sécurité au port de Pointe-à-Pitre, principal point d'entrée maritime de la Guadeloupe et
plateforme logistique de première importance pour la desserte inter-îles. Malgré son statut de port réglementaire
et son rôle central dans les échanges régionaux, notamment avec Marie-Galante, Les Saintes, la Dominique, la
Martinique ou encore Saint-Martin, le port de Pointe-à-Pitre souffre d'une présence policière notoirement
insuffisante, voire inexistante sur certains créneaux horaires. Cette carence structurelle constitue une
vulnérabilité majeure pour le territoire. Le port apparaît en effet comme un point d'exposition critique aux trafics
illicites, qu'il s'agisse d'armes, de stupéfiants ou de flux financiers opaques. Le fret, les navettes inter-îles ou
encore les petites embarcations commerciales sont autant de vecteurs potentiels insuffisamment contrôlés à ce
jour. L'absence de coordination interservices et le déficit manifeste d'effectifs spécialisés (police aux frontières,
douanes, brigade cynophile) amplifient les risques. Face à cette anomalie sécuritaire, il devient impératif de
procéder sans délai à un audit approfondi du dispositif de sûreté portuaire, en identifiant les failles existantes, en
évaluant précisément les besoins humains et matériels et en proposant une stratégie de réarmement
opérationnel. Dans cette perspective, il paraît essentiel de renforcer la présence d'agents spécialisés de
manière pérenne et interservices, via la création d'une brigade portuaire dédiée, de renforcer la coordination
avec la gendarmerie maritime et les autorités préfectorales, mais aussi de mettre en place une cellule de veille
portuaire capable d'assurer un suivi en temps réel des flux suspects, et enfin, de classer le port de Pointe-à-Pitre
parmi les zones prioritaires de sécurité intérieure, au même titre qu'un aéroport international, permettant ainsi un
investissement renforcé de l'État dans des équipements adaptés (scanners, dispositifs de détection, chiens
spécialisés, etc.). Il lui demande en conséquence quelles mesures concrètes et urgentes le Gouvernement
entend prendre pour remédier à cette faille sécuritaire manifeste et garantir une protection à la hauteur des
enjeux pour les territoires ultramarins.
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